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Résumé. Cet  article  vise  à  tester  trois  théories  explicatives  de  la  perception  des 
inégalités  sociales  en  se  fondant  sur  une  enquête  par  questionnaire  complétée 
par  une  série  d’entretiens  qualitatifs.  Nous  examinerons  la  théorie  de  « l’intérêt 
bien compris »  lié à  la position sociale, celle de l’effet éventuel de mécanismes de 
frustration  relative,  et  celle  de  l’effet  de  l’adhésion  à  des  valeurs  en  matière  de 
justice sociale. Les résultats montrent des effets contrastés des différentes variables 
explicatives selon le niveau de perception des inégalités. La position sociale comme 






Mots-clés :  inégalités,  justice  sociale,  statut  social,  frustration  relative,  discrimination, 
stratiication sociale.
Abstract. This article aims to test three explanatory theories of the perception of 
social  inequalities,  on  the  basis  of  a  quantitative  survey,  completed  by  qualitative 








of  individuals  in the system of social stratiication that  informs their perception of 
inequalities, but rather principles that are largely independent of their social status.
Keywords :  inequality,  social  justice,  social  status,  relative  deprivation,  discrimination, 
social stratiication.
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Les Français ont le sentiment d’appartenir à une société très inégalitaire. 
Plusieurs recherches (Cherkaoui, 1988 ; Piketty, 1999 ; Godechot, Gurgand, 2000 ; 
Hadler, 2005 ; Forsé, Galland, 2011), conirment ce résultat que des enquêtes 
précédentes avaient déjà mis en lumière, notamment une précédente enquête 
du GEMAS (1976) qui portait également sur la question de la perception des 
inégalités sociales, et l’enquête ISSP 1999 consacrée à la représentation des inéga-
lités (Forsé, Parodi, 2010). Cet article vise à mieux comprendre les ressorts de 
ces perceptions en s’appuyant sur un double matériau, quantitatif et qualitatif. Il 
cherche à évaluer diverses théories explicatives de ces perceptions, notamment 
en examinant les relations entre les composantes de la position sociale occupée 
par les individus et leurs perceptions des diférentes facettes des inégalités, ainsi 
que l’efet exercé par l’adhésion à des principes de justice sociale.
1. L’ÉTAT DES LIEUX 
Quelles sont les opinions des Français au sujet des inégalités sociales ?
1.1. GLOBALEMENT, DES INÉGALITÉS DANS LA SOCIÉTÉ 
JUGÉES FORTES ET INTOLÉR ABLES
Une originalité de l’enquête menée sur la perception des inégalités et 
des sentiments de justice (dite PISJ) que cet article prolonge, est de ne pas se 
limiter aux seules inégalités économiques – revenu ou patrimoine –, comme 
on le fait usuellement, mais d’en distinguer plusieurs types. Les personnes 
interrogées dans l’enquête devaient ainsi donner leur opinion au sujet de 
douze types d’inégalités : revenu, patrimoine, emploi, éducation, accès aux 
soins médicaux, risques technologiques, origine ethnique, sexe, âge, insécu-
rité, logement, pénibilité du travail.1 Ces inégalités ne sont évidemment pas 
toutes de même nature, nous y reviendrons. 
1  L’enquête  précédente  du  GEMAS  comprenait  également  des  questions  sur  différents 
types d’inégalités.
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Une autre spéciicité de l’enquête est de distinguer diférentes composantes 
de la perception des inégalités sociales par les individus. On distingue ainsi, 
pour chaque inégalité considérée, trois types d’appréciation : l’opinion sur 
l’importance objective d’un type d’inégalités dans la société tout entière que 
nous qualiierons dans la suite de l’article par le terme « force », l’opinion sur le 
caractère plus ou moins acceptable ou inacceptable d’un type donné d’inégali-
tés dans la société que nous subsumons sous la catégorie « illégitimité », enin, 
le sentiment d’être personnellement plus ou moins touché par un type donné 
d’inégalités que nous résumerons par l’expression « impact personnel ». 
Lorsqu’on examine les réponses à ces batteries de questions, un premier 
résultat apparaît : en première approximation, les appréciations des Français 
sont relativement similaires d’un type d’inégalités à l’autre.2 Les analyses en 
composantes principales de chacune des trois batteries – force, illégitimité et 
impact personnel – de questions relatives aux douze types d’inégalités, mettent 
en évidence, chacune, un premier facteur très largement dominant.3 Le second 
facteur est à la limite de la signiicativité. Il permet néanmoins de distinguer, 
on le verra plus loin, deux types d’inégalités diférents. 
Ce « facteur taille » qui déinit donc les premières composantes des ACP justi-
ie de construire des indicateurs globaux, respectivement de la « force », de « l’il-
légitimité » et de « l’impact personnel » sommant les réponses pour l’ensemble 
des types d’inégalités considérés.4 La igure 1 montre que les deux distributions 
des scores de la force et de l’illégitimité perçues sont largement décalées vers les 
2  Dans cet article, on va être conduit à comparer les réponses données par des individus ou 












notes élevées de l’échelle (variant de 1 à 10), la moyenne étant de 6,9 pour la 
force des inégalités et de 7,4 pour leur illégitimité ressentie. Les inégalités sont 
jugées fortes et, plus encore, inacceptables par une large partie des personnes 
interrogées5. La distribution de l’échelle de force est proche d’une distribution 
normale : les valeurs se répartissent assez également autour de la moyenne. La 
distribution de l’échelle d’illégitimité est plus asymétrique, les valeurs étant plus 
décalées vers les notes basses pour une petite partie de l’efectif et plus concen-
trées vers les notes élevées pour une grande partie des individus. La dispersion 
des opinions est donc plus marquée pour la perception de l’illégitimité des inéga-
lités que pour la perception de leur présence dans la société. Le consensus est plus 
grand sur la situation des inégalités dans la société que sur leur caractère plus ou 
moins légitime, ce qui n’est pas forcément étonnant car la seconde opinion est 
plus dépendante d’orientations de valeurs que la première.





Le contraste de ces réponses sur la situation globale des inégalités en France 
avec celles données par les personnes sur leur situation personnelle est frap-
pant. La réponse est de 2,2 en moyenne, tous types d’inégalités confondus sur 
une échelle de 1 à 4, 4 pour la réponse « très défavorisé »6. Les Français jugent 
en moyenne leur situation personnelle plutôt bonne, bien meilleure qu’ils ne 
jugent la situation de la société dans son ensemble. Cependant, la variabilité 
de leurs opinions sur leur situation personnelle est sans doute plus grande que 
celles qui concernent la société, comme on le verra plus loin et on constate 
d’ailleurs que le premier facteur de l’analyse en composantes principales de la 
batterie de questions correspondantes est moins important (36 % de la variance 
seulement, facteur suivant 8 %) même si une échelle globale de fort bonne 
qualité peut être construite en sommant tous les items.
Ces premiers résultats sont conirmés par les entretiens qualitatifs. De 
manière générale, la situation personnelle est en efet jugée meilleure que 
la situation générale même si les raisons d’en juger ainsi sont assez variées. 
Certaines personnes interrogées font simplement état de la satisfaction des 
besoins essentiels ou de la satisfaction retirée de la vie professionnelle comme 
des éléments suisants pour se sentir plutôt favorisés. Nombreux sont ceux qui 
considèrent également que les choix qu’ils ont faits dans l’orientation de leur 





« non  concerné »  était  donnée  aux  personnes  interrogées  sur  le  degré  auquel  elles  étaient 
personnellement  touchées  par  les  différents  types  d’inégalités.  Exclure  des  analyses  toutes 
les personnes ayant déclaré au moins une fois n’être pas concernées par une inégalité aurait 
nettement réduit l’échantillon. Il a donc fallu imputer ces réponses « non concerné ». Diverses 
options  étaient  possibles.  Après  examen  des  résultats  d’une  analyse  des  correspondances 
multiples  montrant  que  les  modalités  « non  concerné »  se  positionnent  avec  les  modalités 
intermédiaires, nous avons considéré que donner une telle réponse pouvait en fait s’assimiler 




ment à certaines conditions de vie. Ce sentiment d’avoir fait des choix en toute 
connaissance de cause, atténue donc très fortement et très consciemment leur 
sentiment d’iniquité. Selon eux, en efet, on ne peut revendiquer des avantages 
connus pour être inatteignables dans le type de vie qu’on a choisi : « on est 
maître de son destin, il ne faut pas se positionner en victime » argumentent-
ils. Beaucoup de personnes interviewées, tout en dénonçant la présence des 
inégalités dans la société, reconnaissent qu’elles sont elles-mêmes épargnées 
et que, somme toute, la société française est plutôt juste, considérant qu’il vaut 
mieux y vivre que dans d’autres pays parce que le degré de protection sociale y 
est élevé, même s’il a tendance à être aujourd’hui fragilisé. 
1.3. DEUX TYPES D’INÉGALITÉS 
Accès aux biens sociaux et discriminations
Le premier facteur de l’analyse en composantes principales (Tableau 1) 
montre que les jugements portés sur les diférents types d’inégalités (revenu, 
patrimoine, face à l’emploi, aux études, etc..) sont assez similaires : globa-
lement, on l’a dit, les inégalités, quelles qu’elles soient, sont jugées fortes et 
condamnables. Ce constat global établi, des nuances apparaissent néanmoins 
dans les jugements, comme le montre le deuxième facteur de l’analyse en 
composantes principales (Tableau 1). Celui-ci oppose revenu et patrimoine 
(et à un moindre degré le chômage) aux inégalités liées au genre, à l’âge, à 
l’origine ethnique, aux risques technologiques, à l’insécurité et à un moindre 
degré aux soins médicaux. Cette opposition est assez cohérente d’un point 
de vue analytique. On voit qu’elle correspond à une diférenciation entre 
des inégalités d’accès à des biens sociaux (revenu, patrimoine, emploi, etc.) 
et des discriminations (inégalités entre des catégories d’individus, hommes 
et femmes, jeunes et personnes plus âgées, nationaux et immigrés, etc.). 
On notera que risques technologiques et insécurité sont dans ce deuxième 
ensemble, probablement parce qu’ils se rapprochent plus d’un efet discri-
minatoire (un lieu de résidence, par exemple, peut être associé à des risques 
technologiques spéciiques que ne connaissent pas des personnes habitant 
dans d’autres endroits mais qui frappent uniformément toutes les personnes 
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vivant au même endroit. Des commentaires de ce type apparaissent d’ailleurs 
spontanément dans les entretiens qualitatifs). Il paraît donc légitime de 
distinguer, parmi les perceptions des inégalités, celles qui portent sur des 
biens sociaux de celles qui portent sur des discriminations. Il est possible que 
les attitudes à l’égard de ces deux types d’inégalités soient diférentes et que 
les variables explicatives qui y sont associées le soient également. 
Nous avons donc calculé deux types de scores concernant la perception 
de la force, de l’illégitimité et de l’impact personnel des inégalités. Le premier 
somme les réponses sur les inégalités de revenu et de patrimoine, que l’on 
qualiiera d’inégalités économiques, le second somme les réponses sur les 
inégalités ethniques, d’âge et de genre, que l’on qualiiera d’inégalités identi-
taires. On aurait pu intégrer les inégalités vis-à-vis des risques technologiques 
et de l’insécurité au score d’inégalités identitaires, mais les alphas de Cronbach 
étant très similaires, il nous a paru préférable de nous limiter aux discrimina-
tions communément évoquées dans le débat social : ethnie, genre, catégories 
d’âge. On remarquera que ces deux types d’inégalités renvoient à deux compo-
santes de la position sociale que l’on a coutume de distinguer : les attributs 
que les sociologues qualiient habituellement d’achieved – statuts acquis comme 
le revenu ou la profession – et ceux qui sont qualifés d’ascribed – statuts assignés 
comme le sexe ou la génération. On pourra se demander s’il se dégage des liens 
particuliers entre ces deux composantes du statut et les deux types de percep-










Tableau 1. Analyses en composantes principales sur les types d’inégalités
force illégitimité impact personnel
% de variance expliquée 39 % 10 % 58 % 10 % 34 % 9 %
facteurs : F1 F2 F1 F2 F1 F2
les inégalités de revenu 0,616 0,507 0,623 0,617 0,651 0,430
les inégalités de patrimoine 0,458 0,673 0,493 0,738 0,530 0,532
les inégalités face au chômage et aux 
emplois précaires 0,655 0,274 0,802 0,175 0,629 0,218
les inégalités dans les études scolaires 0,644 0,066 0,789 -0,007 0,522 0,052
les inégalités d’accès aux soins médicaux 0,615 -0,197 0,803 -0,141 0,589 -0,018
les inégalités d’exposition aux risques 
technologiques
0,600 -0,346 0,730 -0,065 0,541 -0,202
les inégalités liées à l’origine ethnique 0,613 0,019 0,775 -0,203 0,573 -0,348
les inégalités entre les hommes et les 
femmes
0,643 -0,262 0,823 -0,254 0,531 -0,357
les inégalités entre les jeunes et les 
plus âgés 0,601 -0,336 0,806 -0,199 0,602 -0,248
les inégalités face à l’insécurité 0,609 -0,331 0,822 -0,201 0,600 -0,381
les inégalités de logement 0,721 0,040 0,842 -0,049 0,680 0,145
les inégalités de pénibilité du travail 0,713 0,024 0,801 0,014 0,550 0,075
Lecture :  les  corrélations  positives  au  deuxième  facteur  sont  en  gras,  les  corrélations  négatives  en 
italique souligné
2. LES THÉORIES EXPLICATIVES
Nous ne chercherons pas à vériier empiriquement la validité de l’en-
semble des théories envisageables tout d’abord parce que les données dont 
nous disposons ne sont pas adaptées à l’évaluation de certaines d’entre elles. 
Par exemple, la théorie de « l’efet miroir »7 ne peut être testée qu’avec des 
données comparant la perception des inégalités dans plusieurs pays alors que 
notre corpus de données ne porte que sur la France. Au demeurant, cette théo-





rie paraît bien fragile dans ce cas, puisque la France est sans doute un des pays 
où l’écart entre la mesure objective des inégalités et la mesure subjective de ces 
dernières est le plus élevé (OCDE, 2008 ; Forsé, Parodi, 2007). Nous n’avons 
pas non plus beaucoup d’éléments pour évaluer la théorie de « l’attribution 
interne » selon laquelle les individus se conduiraient comme des « psycho-
logues naïfs » en attribuant leurs succès et leurs échecs à des causes internes 
(Heider, 1958 ; Ross, 1977 ; Stolte, 1983 ; et pour une discussion de ces théories, 
Shepelak,  1987). Cette hypothèse psychosociologique n’est pas facile à tester 
avec le matériel empirique dont nous disposons. Des méthodes expérimentales 
seraient sans doute mieux adaptées à son évaluation. 
La théorie de légitimation de l’existant (Homans, 1974 ; Gijsberts, 2002) 
selon laquelle les personnes adapteraient leurs standards normatifs à leur percep-
tion de la situation peut également être écartée rapidement. En efet, les données 
descriptives que nous avons présentées dans la première partie de cet article 
montrent que les Français trouvent les inégalités à la fois fortes et condamnables : 
ils ne semblent donc pas du tout portés à justiier les inégalités en raison de leur 
présence même dans la société ; c’est plutôt l’inverse qui semble vrai.
Demeurent trois théories qui peuvent être testées avec notre corpus 
de données. La première est une théorie de la justiication par l’intérêt bien 
compris. « Intérêt bien compris » ne renvoie pas ici à l’interprétation qu’en 
donne John Rawls (1971), qui s’intéresse aux choix que feraient des personnes 
placées sous un « voile d’ignorance », c’est-à-dire ne sachant pas quelle serait 
leur position personnelle dans les sociétés qu’elles doivent évaluer. Les personnes 
jugent alors des sociétés en intégrant l’idée que le sort pourrait les placer dans 
des positions peu favorables. Bien au contraire, nous nous intéressons ici à des 
personnes qui savent quelle est leur position. Les personnes situées au bas de la 
hiérarchie sociale seraient alors conduites à condamner plus souvent les inéga-
lités, tout simplement parce qu’elles en sont elles-mêmes victimes. À l’inverse, 
les personnes ayant un statut élevé auraient tendance à justiier ces inégalités 
pour préserver la légitimité de leur position. En fait, cette idée de l’« intérêt bien 
compris » pourrait aussi être dénommée thèse de l’efet « position » (structural 
position thesis – Hadler, 2005) : les personnes diféreraient dans leurs opinions sur 
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l’inégalité en fonction de leurs positions sociales et des intérêts qui y sont asso-
ciés. Les travaux anglo-saxons menés sur cette question semblent plutôt montrer 
une liaison assez régulière entre la position sociale et les attitudes à l’égard des 
inégalités (Kelley  et  Evans,  1993 ; Gijsberts, 2002). Mais ces travaux portent 
essentiellement sur la perception des inégalités de revenu et mettent surtout en 
lumière un efet du revenu du ménage. Par ailleurs, ils portent souvent sur le 
niveau de rémunération jugé « légitime » des hauts et des bas revenus et l’écart 
tolérable entre les deux (Kelley et Evans, 1993), ce qui est évidemment une 
perspective un peu diférente de celle consistant à apprécier les inégalités de 
revenu en général (et encore plus l’ensemble des inégalités). Dans un travail 
plus récent fondé sur les données de l’enquête ISSP 1999-2000, Markus Hadler 
aboutit à un résultat inverse : les efets de la « stratiication verticale », le revenu 
du ménage et les principales catégories de la déinition de classe inspirées de 
Goldthorpe n’exerceraient pas d’efet signiicatif sur la perception des inégalités 
de rémunérations. 
La deuxième théorie possible complète et nuance la théorie de la justiica-
tion par l’intérêt bien compris. Elle repose en efet sur l’idée que l’intérêt en 
question ne peut être évalué exclusivement de manière absolue, mais peut être 
aussi considéré d’un point de vue relatif. Cette idée est issue de travaux socio-
logiques classiques sur la « frustration relative ». Les sociologues ont montré 
depuis longtemps (Stoufer, 1949 ; Runciman, 1966) l’inluence de ces méca-
nismes comparatifs sur la représentation des inégalités. La question du groupe 
de référence auquel les individus se comparent dans l’estimation de leur situa-
tion individuelle est essentielle pour forger leur sentiment d’iniquité. La « frus-
tration » et le sentiment d’inégalité qui l’accompagne serait donc « relative » : 
tout dépendrait du groupe auquel les individus ont le sentiment d’appartenir 
(ou souhaitent appartenir) ou, comme l’a montré Raymond Boudon (1977), 
de leur position dans des structures d’interaction dans lesquelles ils sont en 
compétition pour un bien avec des chances variables de gain et de promotion. 
Il est tout à fait envisageable qu’un individu situé dans les franges inférieures 
de la stratiication sociale n’en conçoive pas néanmoins de sentiment d’iniquité 
s’il se réfère d’abord dans ses comparaisons sociales aux membres de cette 
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strate ou de ce groupe professionnel et que, par exemple, les rémunérations ou 
les promotions y soient régies par des règles égalitaires. À l’inverse, un individu 
situé dans des strates sociales plus élevées peut ressentir cette frustration s’il se 
compare à des collègues de même niveau qu’il estime favorisés. 
Une troisième théorie possible ne repose plus, comme les précédentes, sur 
les liens supposés entre la position sociale occupée par les individus et les justi-
ications qu’ils avancent pour interpréter et juger les inégalités. Elle suppose 
que ces justiications sont en grande partie indépendantes de la position occu-
pée, ou en tout cas exercent un efet qui en est très largement indépendant. 
C’est donc une théorie de la justiication par les valeurs. Cet efet idéologique 
peut être national : diférentes sociétés se distinguent par une vision propre 
des inégalités (Huber et Form, 1973). Par exemple, les sociologues américains 
insistent sur l’éthique extrêmement individualiste qui prévaut dans leur pays 
pour expliquer le rejet des idées égalitaires qui y domine : selon cette éthique, 
les individus doivent assumer la complète responsabilité personnelle de leur 
fortune ou infortune (Della Fave, 1974 ; Kluegel et Smith, 2009). À l’intérieur 
même d’une société, diférentes conceptions coexistent et peuvent moduler 
le sentiment d’iniquité et la perception de l’inégalité sociale et des moyens 
de la corriger : ce que Della Fave (1974) appelle une « structure sous-jacente 
de croyance ». On peut distinguer à cet égard au moins trois types d’orien-
tation possibles : une orientation « égalitariste » qui valorise l’égalité comme 
une valeur per se, devant être respectée en toutes circonstances ; une orienta-
tion « fonctionnaliste » qui considère au contraire l’inégalité comme nécessaire 
à la prospérité d’une nation8 et enin une orientation « méritocratique » qui 
soutient que les eforts individuels sont le critère le plus important du succès et 





3. LES QUESTIONS DE RECHERCHE
Nous essaierons donc d’évaluer empiriquement les théories de l’intérêt 
bien compris, de la frustration relative et de l’efet des valeurs. Bien entendu, 
nous ne prétendons pas apporter de réponses déinitives. Nos données sont 
limitées et nos variables ne sont pas toujours parfaitement adaptées aux ques-
tions théoriques que nous posons. Précisément, comment construire des 
indicateurs qui permettent de reformuler ces diférentes théories en termes 
évaluables par notre enquête (avec les limites que cela suppose) ?
Si la théorie de l’intérêt bien compris est vériiée, on peut supposer trouver 
une forte liaison entre la position sociale occupée par les individus et leur percep-
tion des inégalités, dans le sens suivant : plus les individus occupent une posi-
tion élevée dans la stratiication sociale, plus ils s’accommoderaient des inégalités 
dans la société. Il reste à déterminer de quels types d’inégalités il s’agit (accès aux 
biens sociaux ou discriminations) et comment l’on déinit la position sociale. 
Ce dernier point est très important car une approche restrictive de la posi-
tion sociale, limitant l’analyse aux seuls attributs socio-économiques, paraîtrait 
mal adaptée à notre sujet puisque nous avons pris en compte une gamme très 
large d’inégalités relevant, pour les unes de l’accès aux biens sociaux, pour les 
autres des discriminations. Une approche large de la position sociale9 permet 
ainsi d’enrichir l’analyse et la vériication de nos hypothèses. Par exemple, si la 
théorie de l’intérêt bien compris est vériiée, les diférentes composantes de la 
position sociale devraient être associées de manière particulière à la perception 
des diférents types d’inégalités : 
 – les riches ou les PCS élevées devraient être plus accommodants avec les 
inégalités économiques, mais il n’y a pas de raison (si l’on s’en tient à 
cette théorie) qu’ils le soient avec les discriminations ;
 – les personnes potentiellement victimes de discriminations – jeunes, 
femmes, étrangers notamment – devraient y être plus sensibles.
9  Elle découle des travaux de Peter Blau et renvoie au jeu complet des variables de la signa-




Une vériication, au moins partielle, de la théorie de l’intérêt bien compris 
devrait donc trouver une liaison entre les attributs acquis (revenu, profession, niveau 
d’études) et la sensibilité aux inégalités d’accès aux biens sociaux, ainsi qu’une liaison 
entre les attributs assignés (sexe, âge, origine ethnique) et les discriminations. 
On cherchera à apprécier la validité de la théorie de la frustration relative 
à travers un certain nombre de questions de l’enquête permettant d’établir une 
typologie des mécanismes de comparaison sociale dans la légitimité perçue de 
sa rémunération. On demandait en efet aux personnes interrogées d’indiquer 
si le montant de leur rémunération leur paraissait juste et d’indiquer ensuite sur 
quels critères elles se basaient pour dire que leur rémunération était ou n’était 
pas équitable (compétence, eforts, comparaison avec diférentes catégories). 
La recherche d’une validation de l’efet des valeurs sur la perception des inégali-
tés est limitée par les variables disponibles. En efet, les questions qui ont été posées 
à ce sujet ne portent que sur la justiication (ou la condamnation) des inégalités de 
revenu (attachement à l’égalité, à la méritocratie, croyance dans le caractère inévi-
table des inégalités pour le fonctionnement de l’économie, etc.). Le volet « discrimi-
nations » des inégalités et les orientations de valeurs qui pourraient lui être associées 
ne peut donc être examiné avec nos données : on aurait pu par exemple supposer 
que les attitudes à l’égard des discriminations étaient associées au degré d’adhésion 
aux valeurs « universalistes »10 telles qu’elles sont déinies par Gérard Grunberg et 
Étienne Schweisguth (1997). Les questions dont nous disposons nous permettent 
cependant de couvrir le champ très important des principes de justice en matière 
d’inégalités économiques qui renvoient d’ailleurs à des orientations beaucoup plus 
larges concernant l’égalité et les modulations qu’on peut lui apporter. 
Ces trois théories explicatives ne sont évidemment pas indépendantes les unes 
des autres et une des questions centrales sera de tenter d’établir comment elles 
s’articulent. C’est l’hypothèse que voulait déjà explorer l’enquête précédente du 
GEMAS (1976) : « les conceptions que les individus expriment sur ce que devrait 
être la justice sociale sont moins déterminées par la situation objective des inté-




ressés que par la perception qu’ils ont des inégalités existantes ». Un des enjeux 
fondamentaux de la recherche est donc de tenter d’évaluer à quel degré les indivi-
dus évaluent les inégalités globales en fonction de leur position dans la stratiication 
sociale et à quel point ils le font en fonction de principes de justice indépendants 
de cette position. Il est probable que l’opinion courante admette que les individus 
expriment des opinions sur les inégalités dans la société très dépendantes de leur 
propre position sociale : c’est par exemple l’image traditionnelle d’une société de 
« classes » opposant des groupes sociaux aux intérêts divergents et ayant conscience 
de ces intérêts. Nous verrons que cette vision ne résiste pas à nos données. 
4. LES RÉSULTATS 
Nous examinerons successivement l’efet de la position sociale, l’efet des 
mécanismes de comparaison sociale et, enin, l’efet des valeurs justiiant ou 
non les inégalités économiques.
4.1. L’EFFET DE LA POSITION SOCIALE
L’examen de l’impact des diférentes composantes de la position sociale 
sur la perception des inégalités (Tableau 2), ne plaide pas, à première vue, en 
faveur de la thèse de l’intérêt bien compris. En efet, s’il y a un lien net entre 
la position sociale et le fait de se sentir personnellement afecté ou non par 
les inégalités (28 % de la variance est expliquée par les variables de position 
sociale), ce lien est beaucoup plus faible lorsqu’on examine les relations de 
cette position sociale avec la perception des inégalités sociales globales (force 
et illégitimité). Le modèle de « force des inégalités » est certes statistiquement 
signiicatif (au seuil de 1 %) mais la part de variance expliquée est faible (5 %). 
Cette part est encore plus faible pour le modèle « d’illégitimité » (3 %) et le 
modèle n’atteint pas le seuil de signiicativité (au seuil de 5 %). On peut penser 
que les personnes ne transposent pas leur situation personnelle à l’analyse de 
la société globale : ceux qui se sentent personnellement défavorisés le sont dans 
une large mesure objectivement, comme sont favorisés ceux qui le ressentent 
subjectivement, mais ces diférents groupes de Français, afectés très diférem-
ment par les inégalités, se retrouvent sur une position relativement proche 
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pour analyser l’état et la légitimité des inégalités dans la société. De fait, l’in-
troduction du sentiment d’être personnellement touché par les inégalités (sous 
la forme d’une variable discrète découpée en quintiles) comme variable expli-
cative supplémentaire n’améliore qu’assez faiblement le pouvoir explicatif du 
modèle de perception de la « force des inégalités » (le R2 passe de 5 à 7 %) et 
pas du tout le pouvoir explicatif du modèle expliquant l’opinion sur « l’illégiti-
mité ». Seuls les Français qui se sentent très fortement touchés par les inégalités, 
ceux qui appartiennent au dernier quintile, considèrent les inégalités sociales 
globales comme particulièrement fortes. Ces personnes très insatisfaites de leur 
situation personnelle se trouvent dans toutes les catégories de la population 
mais sont plus fortement représentées dans les catégories qui cumulent faibles 
revenus et faible niveau d’études. Au total, en dépit de ces nuances, ce n’est pas 
principalement la situation personnelle qui informe la perception globale. 
Tableau 2. L’efet de la position sociale sur l’impact personnel, la force et l’illégitimité ressentis 
des inégalités
variance par degré de liberté
impact personnel force illégitimité
sexe -  9,3*** 3,0*
âge 4,1*** 4,3*** -
origine ethnique 5,9*** - 4,3***
urbanisation 7,5*** - -
type d’activité 6,0*** - 1,7*
pcs 1,2*  1,7** -
niveau d’éducation 15,1*** - -
revenu 19,3*** -







Le tableau 2 porte néanmoins sur des indicateurs agrégés de perception 
des inégalités. Or, nous l’avons vu, il y a deux types diférents d’inégalités, 
des inégalités économiques et des inégalités qui relèvent plutôt de discri-
minations. Aussi l’efet position pourrait être en partie masqué par la seule 
prise en compte de l’indicateur agrégé, si des liaisons spéciiques se manifes-
taient d’une part entre les composantes acquises de la position sociale et la 
sensibilité aux inégalités économiques, et d’autre part entre les composantes 
assignées et la sensibilité aux discriminations. Ces liaisons spéciiques se 
manifestent-elles et renforcent-elles ainsi la thèse de l’intérêt bien compris ?
La réponse, issue du tableau 3, est en partie positive, mais en partie 
seulement. Elle est positive car il y a bien des liens entre certains attributs 
acquis de la position sociale et la sensibilité aux inégalités économiques dans 
l’ensemble de la société : il apparaît notamment que les personnes aux reve-
nus et au niveau d’études élevés jugent les inégalités économiques plus tolé-
rables que les personnes aux niveaux de revenu et d’étude plus faibles. Ce 
résultat est bien compatible avec la thèse de l’intérêt bien compris : les riches 
justiient plus facilement des inégalités économiques présentes dans la société 
que les pauvres. Ce résultat est d’autant plus signiicatif qu’il ne résulte pas 
d’un biais de perception : les riches ont même tendance à trouver les inéga-
lités économiques plus présentes dans la société que les pauvres ; néanmoins 





Tableau 3. L’efet de la position sociale sur la perception des inégalités économiques et identitaires
variance par degré de liberté
force des inégalités illégitimité
économiques identitaires économiques identitaires
sexe - 14,07*** - 5,98***
âge 3,76*** - 2,90** -
origine ethnique - - - 3,28**
urbanisation 2,79*** - - -
type d’activité - 1,92* - -
pcs - - 1,98** -
niveau d’études 4,93*** - 2,37* 4,66***
revenu 1,81* - 4,36*** -
r2 0,05 0,04 0,06 0,03
Lecture : voir Tableau 2
Des liens apparaissent également entre certaines composantes assignées 
de la position sociale et la sensibilité aux discriminations : c’est le cas notam-
ment du sexe, les femmes jugeant les discriminations plus inacceptables que 
les hommes, alors qu’elles ont la même sensibilité aux inégalités économiques. 
Cette sensibilité féminine aux discriminations apparaît bien également dans les 
entretiens qui conirment une forte sensibilité féminine à l’injustice faite aux 
femmes dans la vie économique : ce qui ressort c’est le sentiment de discrimi-
nation sur le plan de la rémunération mais aussi d’une manière plus générale, la 
discrimination ressentie par ces femmes en comparaison avec des hommes de 
même niveau d’études. L’origine ethnique est également associée à la sensibilité 
aux discriminations : ce ne sont pas cependant les personnes d’origine maghré-
bine qui y sont le plus sensibles, mais celles d’une autre origine étrangère.
Ces résultats redonnent donc un peu de poids à la thèse de « l’efet position », 
sans pourtant la renforcer très fortement car la variation des perceptions des 
inégalités économiques comme des inégalités identitaires ne reste que très faible-
ment expliquée par les diférentes variables de position (voir les R2 du tableau 3). 
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Par ailleurs, certaines liaisons ne semblent pas rentrer dans ce cadre explicatif : on 
constate notamment que les personnes ayant un niveau d’études élevé condam-
nent plus souvent les discriminations que celles qui ont un niveau d’études plus 
faible. Ce résultat s’explique très probablement par le fait que l’adhésion aux 
valeurs universalistes est très corrélée au niveau d’études, les personnes ayant fait 
des études supérieures y adhérant beaucoup plus fortement que les autres. Par 
ailleurs, l’âge n’a pas d’efet signiicatif sur la sensibilité aux discriminations : les 
jeunes, par exemple, n’y sont pas plus sensibles que les autres classes d’âge. 
Même en prenant en compte la distinction entre inégalités économiques 
et inégalités identitaires et en les mettant en relation avec les composantes 
acquises et assignées de la position sociale, on constate donc que ces relations 
ne jouent pas toujours dans le sens attendu et que l’efet statistique de la posi-
tion sociale sur la perception des inégalités reste faible. 
Cependant, ou pourrait penser que les appréciations sur les inégalités 
étudiées jusqu’à présent sont très générales et qu’elles diférent peut-être des 
opinions des Français sur les revenus des diférentes professions et des correc-
tifs qu’il faudrait éventuellement y apporter. C’est une autre façon, plus direc-
tement reliée à la vie sociale réelle, de juger de leurs perceptions à ce sujet. 
L’enquête PISJ permet de les évaluer puisqu’elle posait des questions sur les reve-
nus perçus et souhaités par les personnes interrogées pour diférentes profes-
sions. En calculant le rapport entre ces deux revenus on peut ainsi avoir une 
mesure de l’ampleur des corrections souhaitées pour une profession donnée.
L’examen des variations en fonction du niveau de revenu du ménage pour 
deux professions situées aux extrémités de la pyramide sociale, les ouvriers non 
qualiiés et les PDG, semble montrer un large consensus sur les correctifs à appor-
ter aux rémunérations de ces deux professions quel que soit le niveau de revenu 
du ménage auquel la personne appartient : tous les Français, quel que soit leur 
niveau d’aisance (et de diplôme), sont d’accord pour considérer que les PDG sont 
sur-rémunérés et que les ouvriers non qualiiés sont sous-rémunérés et l’appré-
ciation du niveau de correction souhaitable de cette sur ou sous-rémunération 
varie très peu selon la situation inancière ou éducative des personnes interrogées. 
Certes, la rémunération souhaitée pour les PDG croît bien avec le niveau de revenu 
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du ménage auquel appartient la personne interrogée.11 Mais comme leur revenu 
estimé est également jugé plus élevé par les Français les plus aisés, le correctif 
apporté reste à peu près constant (et élevé) quel que soit le revenu (Figure 2)
Figure 2. Rémunération estimée et souhaitée pour les PDG selon le niveau de revenu du ménage
L’examen des évaluations plus factuelles sur les écarts estimés et souhaités 
de rémunérations des professions ne contribue donc pas non plus à renfor-
cer la thèse de l’intérêt bien compris. Au total, elle ne peut certainement pas 
prétendre constituer l’explication principale de la variation des perceptions au 
sujet des inégalités sociales. 
4.2. L’EFFET DES MÉCANISMES DE COMPAR AISON SOCIALE
Si les entretiens qualitatifs semblent montrer que les mécanismes de 
comparaison jouent un grand rôle dans la formation des opinions au sujet 
des inégalités, ils ne jouent pas cependant de manière systématique. Certaines 
des personnes interrogées ne se comparent pas à d’autres et se contentent de 
11  Ce résultat rejoint ceux trouvés dans d’autres pays (Kelley et Evans, 1993). 
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juger de façon intrinsèque leur situation par rapport à des aspirations indivi-
duelles. Si ces aspirations – par exemple une forme de réussite professionnelle 
correspondant aux attentes initiales – sont satisfaites, les inégalités qui pour-
raient être ressenties passent au second plan ou sont même acceptées comme 
la conséquence d’un choix personnel. Cet état d’esprit conduit donc probable-
ment à atténuer la sensibilité aux inégalités. 
La comparaison avec d’autres peut au contraire la stimuler. Mais c’est loin 
d’être toujours le cas, notamment lorsque le groupe de référence est le groupe 
d’appartenance. Les interviews montrent en efet que ceux qui se comparent 
aux membres de leur univers professionnel, aux « collègues », ressentent un 
faible sentiment d’injustice lorsque cette comparaison se fait à l’intérieur d’un 
groupe régi par des normes égalitaires. On retrouve là un thème classique 
des mécanismes de frustration relative mis en lumière par la recherche bien 
connue de l’American Soldier : Stoufer (1949) montre que les membres des corps 
où la promotion est rare, s’estiment satisfaits du système de promotion. C’est 
donc moins la récompense du mérite en tant que telle qui importe, que la 
comparaison avec les collègues de même niveau. Dans les interviews réali-
sées, il n’y a pas d’insatisfaction exprimée par ceux qui connaissent ce type 
de rémunération fondé sur des principes d’ancienneté, qui serait liée à l’ab-
sence de récompense du « mérite ». Bien sûr, ces comparaisons peuvent aussi, 
dans d’autres contextes de travail, être sources d’insatisfaction et de frustration. 
Dans les entretiens ce sont surtout des femmes qui expriment les sentiments 
les plus nets à ce sujet, lorsqu’elles s’estiment discriminées par rapport à des 
collègues masculins de même niveau professionnel et mieux rémunérés. Dans 
ce cas, leur groupe de référence est celui des collègues masculins mieux payés. 
Un des enseignements importants des entretiens est donc que parmi les 
personnes satisfaites de leur situation, il faut distinguer celles qui le sont parce 
qu’elles refusent toute comparaison, et celles qui le sont parce qu’elles tirent 
un bilan positif de leur comparaison à d’autres catégories sociales. De la même 
manière on peut supposer que, parmi les personnes insatisfaites, certaines le sont 
à la suite de comparaisons négatives, alors que d’autres ne se fondent que sur des 
critères personnels (la prise en compte de leur valeur professionnelle intrinsèque). 
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Pour tenter d’opérationnaliser cette idée, nous sommes partis de deux 
séries de questions de l’enquête PISJ : une question sur l’appréciation par les 
personnes interrogées de la justice de leur rémunération ; une question sur les 
critères sur lesquels elles s’appuient pour dire que leur rémunération est ou 
n’est pas équitable. Parmi ces critères, on proposait aux personnes interviewées 
des réponses ayant trait à leur compétence ou à leurs eforts, et d’autres mettant 
explicitement en avant la comparaison avec d’autres catégories sociales. Nous 
avons donc retenu comme approximation d’une situation possible de frustra-
tion relative les cas où les personnes s’estiment sous-rémunérées en fondant ce 
jugement sur la comparaison avec d’autres catégories sociales. Il y a dans ces 
cas de bonnes raisons de penser que le groupe de référence pour la personne 
en question est bien celui qui sert de support à cette comparaison négative. À 
partir de ces deux questions, une variable à quatre modalités a donc été créée :
1. Les satisfaits intrinsèques estiment être rémunérés justement ou plus haut 
que ce qui est juste et ne se comparent pas à d’autres, ou n’attachent 
qu’une importance limitée à cette comparaison (en se situant à un rang 
inférieur à 5 sur l’échelle de 1 pas important du tout à 10 très impor-
tant) (7 % de la population ayant déjà exercé un emploi).
2. Les satisfaits relatifs estiment être rémunérés justement ou plus haut que 
ce qui est juste, et attachent de l’importance à la comparaison avec 
d’autres (en se situant sur un rang supérieur à 5), qu’il s’agisse de col-
lègues, de gens du même âge, de la moyenne des Français, et des per-
sonnes les mieux rémunérées de leur entreprise ou de leur secteur 
(29 %).
3. Les insatisfaits intrinsèques estiment être rémunérés injustement (un peu 
ou beaucoup), mais sans se comparer à d’autres (13 %).
4. Les insatisfaits relatifs estiment être rémunérés injustement en se compa-
rant à d’autres (51 %). 
L’introduction de cette variable dans les modèles statistiques considérés 
antérieurement n’améliore pas substantiellement leur capacité prédictive.12 
Globalement, la « frustration relative » ne semble pas être un mécanisme puis-
sant de sensibilisation aux inégalités sociales globales. Cependant, la variable 
12  Le R2 du modèle de force des inégalités reste à 5 %, celui d’illégitimité à 3 %.
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elle-même exerce un efet signiicatif pour expliquer la perception de la force 
des inégalités sociales (pas de leur illégitimité cependant). Si cet efet n’amé-
liore pas le pouvoir explicatif de l’ensemble des variables prises en compte, c’est 
qu’il s’exerce en afaiblissant en même temps la variance expliquée par deux 
autres variables : l’âge et la PCS. Il s’avère en efet que la « frustration relative » 
est associée à des efets de cycle de vie et de catégorie sociale : les « insatisfaits 
relatifs » sont notamment plus présents au milieu du cycle de vie, et ils sont 
plus représentés également dans les classes moyennes et classes moyennes infé-
rieures (professions intermédiaires, ouvriers et employés qualiiés). Cependant 
même si l’efet des mécanismes de comparaison sociale sur la perception des 
inégalités dans la société est limité, il est statistiquement signiicatif et plus 
important que l’efet de la position sociale stricto sensu. 
Cet efet des mécanismes de comparaison sociale sur la force perçue des 
inégalités dans la société fonctionne dans le sens attendu par les résultats 
des entretiens qualitatifs (Figure 3) : selon qu’elle est ou non associée à des 
comparaisons avec d’autres catégories sociales, la satisfaction ou l’insatisfac-
tion à l’égard de sa rémunération personnelle débouche sur une perception 
plus ou moins forte des inégalités sociales globales. Il y a bien notamment 
un efet spéciique de la « frustration relative » : ceux qui se sentent sous-rému-
nérés en se comparant à d’autres ont une sensibilité plus forte aux inégalités 
sociales que les personnes satisfaites de leur sort bien sûr ; mais ils ressentent 
également ces inégalités plus fortement que les personnes qui jugent leur 
rémunération insuisante pour des raisons intrinsèques indépendantes de ce 
jeu de comparaison sociale. 
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Figure 3. Efet « toutes choses égales par ailleurs » de la « frustration relative » sur la perception 









Les enquêtes internationales montrent que la représentation de la structure 
sociale et des inégalités peut varier fortement d’un pays à l’autre (Forsé, Parodi, 2007). 
Les Français ont une représentation de la pyramide sociale très hiérarchisée avec 
une base très large et une élite très restreinte. Ils sont aussi très nombreux à estimer 
que « les inégalités de revenu dans le pays sont trop grandes » (60 % sont tout à 
fait d’accord avec cette idée contre, par exemple, 25 % des Nord-Américains). Ils 
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perçoivent donc, plus que dans d’autres pays, la société comme très inégalitaire et 
sont largement et fortement convaincus qu’il faut corriger cet état de fait. 
Nous avons vu que les opinions sur l’état des inégalités dans la société 
française – leur importance, leur acceptabilité – ne sont que très faiblement 
inluencées par la position qu’occupent les individus dans la stratiication 
sociale. Il semble donc que la plupart d’entre eux ne forment pas leur jugement 
en se fondant sur une rationalité de type instrumental qui viserait à justiier ou 
contester leur statut social personnel, selon qu’il est favorable ou défavorable. Se 
fonde-t-il alors sur des valeurs en partie déconnectées de ce statut ? 
Les informations sur les orientations de valeurs des personnes ne sont 
malheureusement pas très nombreuses dans l’enquête PISJ. Nous disposons 
cependant d’une batterie de questions sur les motifs qui peuvent ou non conduire 
les Français à justiier un certain degré d’inégalité concernant les revenus. 
Une analyse typologique réalisée à partir des premières coordonnées d’une 
analyse factorielle préalable, portant sur ces principes (la récompense du mérite ou 
des eforts dans le travail, la reconnaissance de la valeur du diplôme, l’attachement 
par principe à l’égalité ou la conviction que les inégalités sont inévitables pour 
qu’une économie soit dynamique, etc.) aboutit à la construction de cinq classes : 
1. Les fonctionnalistes attachés à la méritocratie scolaire (31 % de la population) 
pensent que les inégalités sont économiquement nécessaires mais doi-
vent être liées au diplôme. 
2. Les fonctionnalistes attachés à la méritocratie des eforts personnels (13 %) partagent 
avec les premiers la conviction de la nécessité économique des inégali-
tés mais pensent qu’elles doivent plutôt reposer sur la récompense des 
eforts individuels.
3. Les égalitaristes de principe (10 %) valorisent le principe d’égalité en tant 
que tel.
4. Les tenants de l’équité (25 %) veulent réduire les inégalités par respect de la 
dignité personnelle tout en prenant en compte les eforts individuels.
5. Les « omnicritères » (21 %) veulent tenir compte à la fois des résultats dans 
le travail, des capacités et du diplôme.
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Quels sont les positionnements sociaux de ces cinq types ? Globalement, 
les individus situés dans les strates supérieures de la stratiication sociale 
sont plus éloignés des principes égalitaires et plus attachés à la méritocratie 
scolaire, tandis que les individus situés dans les strates inférieures sont plus 
attachés à un modèle égalitaire (plutôt les employés) ou à un modèle d’équité 
par la récompense des eforts, des résultats et des capacités non scolaires 
(plutôt les ouvriers) (Tableau 4). 
Cependant ces caractéristiques ne semblent pas dessiner des types sociaux 
très tranchés : par exemple, les cadres sont présents à un niveau signiicatif 
dans tous les types, même s’ils sont un peu surreprésentés dans le type anti-
égalitariste ; il en va de même pour les ouvriers et les personnels de service 
qui sont presque autant représentés que les cols blancs dans les types anti-
égalitaristes. Au total, la position sociale est inalement peu prédictive du 
type auquel on appartient, même si toutes les composantes de cette position 
(à l’exception de l’âge et de la catégorie socioprofessionnelle lorsqu’on prend 
en compte simultanément le niveau d’études et le niveau de revenu) ont des 
efets signiicativement diférents de zéro : le pseudo-R2 de McFadden d’une 
régression logistique multimoniale est de 0,041 (il varie entre 0 et 1 pour un 
modèle parfait). Le pouvoir explicatif des justiications des inégalités écono-
miques par les diférentes composantes de la position sociale est donc faible. 
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27,3 18,2 5,2 20,8 28,6 100,0
cadres, prof. 
libérales
33,6 15,0 9,5 20,0 21,8 100,0
prof. 
intermédiaires
32,9 13,2 8,9 28,3 16,8 100,0
employés 30,1 10,6 14,0 24,0 21,2 100,0
ouvriers 
qualifiés
25,3 16,2 5,2 31,4 21,8 100,0
ouvriers non 
qualifiés
26,3 8,8 11,4 28,9 24,6 100,0
personnel de 
service




31,5 12,6 13,2 22,7 19,9 100,0
total 30,6 12,8 10,2 25,2 21,2 100,0
La question principale qui nous intéresse vise à déterminer à quel point 
ces principes de justice sont associés aux perceptions des Français sur l’am-
pleur des inégalités dans la société et sur le degré auquel ils se sentent person-
nellement afectés par celles-ci. 
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Cet efet est indéniable concernant la perception des inégalités sociales 
globales (Tableau 5) : lorsqu’on prend en compte cette variable d’orienta-
tion idéologique, la part de variance expliquée est doublée par rapport à un 
modèle initial qui ne comportait comme variables indépendantes que les 
variables de position sociale des tableaux précédents.13 À l’inverse, la prise en 
compte des principes de justice n’a aucun efet sur la perception de l’impact 
personnel des inégalités sociales. 
Tableau 5. Part de variance expliquée des scores de perception des inégalités, selon la prise en 
compte des attitudes de justiication des inégalités économiques et du positionnement politique
inegalités ressenties
force illégitimité impact personnel
r2 position sociale 0,05 0,03 0,28
r2 position sociale + « principes de 
justice » 0,10 0,06 0,28
r2 position sociale + « principes de 
justice » + positionnement politique 0,12 0,06 0,29
Lecture :  Le  R2  mesure  la  part  de  variance  expliquée  par  les  variables  de  position  sociale  des  tableaux 
précédents, sans la variable des principes de justice (1re ligne), ou avec la variable des principes de justice 
(2e ligne), ou encore avec cette dernière variable et la variable de positionnement sur l’échelle gauche-droite.
La prise en compte du positionnement politique, en sus des principes de 
justice, améliore encore le pouvoir explicatif d’ensemble du modèle d’analyse de la 
perception de la force des inégalités dans la société ; mais c’est la première variable 
qui a l’efet le plus net : 36 % de la variance expliquée14 par le modèle est imputable 
à cette variable idéologique, contre 20 % à la variable de positionnement politique. 
À l’inverse, le positionnement politique n’a qu’un efet nul (illégitimité) ou faible 








Le clivage se fait entre personnes à orientation « fonctionnaliste » et celles qui 
sont attachées à l’équité ou à des principes égalitaires. Quelle que soit leur position 
sociale, les premières trouvent les inégalités globales moins fortes et moins injustiiées 
que les secondes (Figure 4). Il ne s’agit pas d’une divergence sur les seules inégalités 
économiques, que les « fonctionnalistes » trouveraient logiquement plus tolérables, 
mais bien d’une diférence générale : toute inégalité, quelle que soit son type, est 
jugée par eux moins forte et plus tolérable. L’ampleur de l’écart mérite d’être souli-
gnée : il est, par exemple, beaucoup plus important que ne le sont les écarts suivant 
le niveau de diplôme. La conséquence en est que les R2 des analyses de variance sur 
les jugements à propos de la société globale passent de 0,05 à 0,10 (jugement sur 
l’ampleur des inégalités) et de 0,03 à 0,06 (jugement sur l’illégitimité des inégalités) 
quand on ajoute à cette position sociale l’orientation en matière de justice sociale.




de  justice  et  en  tenant  compte  du  sexe,  de  l’âge,  du  statut  d’activité,  de  la  profession,  du  niveau 
d’études, du revenu du ménage, de l’origine ethnique et du type d’habitat.
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Il est frappant en contraste de constater la faible relation entre ces orien-
tations en matière de justice et l’impact personnellement ressenti des inégali-
tés. Condamner ou non le principe même des inégalités, légitimer la prise en 
compte du mérite individuel dans les rétributions personnelles, considérer 
les inégalités ou non comme inévitables, toutes ces opinions font varier le 
sentiment des individus d’être plus ou moins personnellement touchés par 
les inégalités beaucoup plus faiblement que ne le fait par exemple le niveau 
de revenu du ménage.15
Le tableau 6, qui synthétise l’ensemble des efets que nous avons exami-
nés en prenant en compte simultanément les variables explicatives de position 
sociale, de « frustration relative » et d’attitudes idéologiques, fait bien appa-
raître deux registres explicatifs très diférents de la perception des inégalités 
sociales : le premier s’applique aux inégalités sociales globales – pour juger de 
leur force et de leur degré d’acceptabilité –, l’autre s’applique aux inégalités 
personnellement subies (telles que les perçoivent les individus). 
Le tableau montre que le registre global d’appréhension des inégalités 
est principalement lié à des orientations en matière de justice, tandis que le 
registre personnel est exclusivement associé à la position des individus dans la 
stratiication sociale et à un moindre degré de certaines caractéristiques « assi-





Tableau 6. L’efet des variables de position sociale et des variables idéologiques sur la perception 
des inégalités sociales générales et personnelles
variance par degré de liberté
force illégitimité impact personnel
sexe 6,1*** - 2,2*
âge 1,7* - 1,6**
origine ethnique - 3,0** 7,0***
activité - 2,0** 5,6***
pcs - - 4,4***
niveau d’éducation - 2,6* 16,9***
revenu - - 10,7***
résidence 7,0***
frustration relative 1,8* - 6,5***
attitudes idéologiques 18,8*** 10,5*** -
r2 0,10 0,06 0,30
SYNTHÈSE ET CONCLUSION
Au terme de ces analyses plusieurs conclusions peuvent être dégagées au 
sujet des trois thèses que nous proposions de tester au début de cet article, celle 
de « l’intérêt bien compris », celle de l’efet de la frustration relative, celle de 
l’efet des valeurs en matière de justice sociale.
La thèse de l’intérêt bien compris n’est pas validée comme un mécanisme 
d’explication fort de la perception des inégalités sociales globales. Cette percep-
tion ne varie que faiblement en fonction de la position sociale occupée par les 
individus, même si certaines nuances apparaissent lorsqu’on distingue inégalités 
économiques et inégalités identitaires. En revanche, la position sociale exerce un 
efet très fort sur le sentiment d’être personnellement afecté par les inégalités. Le 
contraste est frappant : il montre que les personnes ne transposent pas leur situa-
tion personnelle à l’analyse de la société dans son ensemble. Ceux qui ont le senti-
ment d’être personnellement défavorisés ne conçoivent pas plus que ceux qui ont 
le sentiment inverse que la société dans son ensemble est fortement inégalitaire. 
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La prise en compte des mécanismes de frustration relative fait bien varier de 
manière statistiquement signiicative la perception des inégalités sociales globales. 
Les personnes qui se comparent sont plus sensibles à ces inégalités que celles qui 
jugent de façon intrinsèque leur situation. Mais cet efet n’est pas très puissant 
et ne contribue pas à améliorer le pouvoir explicatif d’ensemble du modèle qui 
intègre à la fois les variables de position et la variable de comparaison sociale. 
Nous avons montré par ailleurs que la perception globale des inégalités 
était liée beaucoup plus nettement aux principes de justice qu’à la position 
sociale occupée par les individus. Les ouvriers auraient pu, par exemple, être 
structurellement beaucoup plus sensibles aux inégalités dans la société que les 
cadres supérieurs. Nos résultats montrent que ce n’est pas le cas et que ce sont 
les orientations en matière de justice qui prennent le pas sur la « position de 
classe » pour faire varier cette sensibilité. Nous avons vu d’ailleurs que ces 
orientations en matière de justice sociale sont assez faiblement reliées à la 
position dans la stratiication sociale. Ces conceptions de la justice exercent 
donc bien un efet spéciique indépendant de la stratiication sociale. L’hypothèse 
avancée dans la première enquête du GEMAS (1976) que nous rappelions au 
début de cet article (selon laquelle les opinions en matière de justice sont moins 
déterminées par la situation objective des intéressés que par la perception qu’ils 
ont des inégalités existantes) nous semble donc plutôt validée.
Il resterait bien sûr à s’interroger sur la genèse de ces perceptions idéolo-
giques, assez largement indépendantes de la stratiication sociale. Nos résul-
tats montrent qu’elles n’obéissent pas à un schéma de classes : les riches ne 
produisent pas l’idéologie qui devrait servir leurs intérêts. Il faudrait sans doute 
pouvoir tenir compte de l’histoire familiale, des efets de la transmission inter-
générationnelle et d’efets de contextes locaux ancrés dans l’histoire longue ; ce 
que l’enquête sur laquelle nous nous sommes appuyés ne permet pas.
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